
N0 L 359/46 Journal officiel des Communautés européennes 28 . 12. 88

RÈGLEMENT (CEE) N° 4087/88 DE LA COMMISSION
du 30 novembre 1988

concernant l'application de l'article 85 paragraphe 3 du traité à des catégories
d'accords de franchise

parties fournit des produits ou des services a des
utilisateurs finals ; en revanche, les accords de fran­
chise industrielle ne sont pas couverts par le
présent règlement ; de tels accords, qui régissent
habituellement des relations entre producteurs,
présentent des caractéristiques différentes des autres
types de franchise ; ils consistent en des licences de
production fondées sur des brevets et/ou du savoir­
faire technique, combinées avec des licences de
marques ; certains de ces accords peuvent bénéfi­
cier d'autres exemptions par catégorie s'ils remplis­
sent les conditions nécessaires.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement n0 19/65/CEE du Conseil, du 2 mars
1965, concernant l'application de l'article 85 paragraphe 3
du traité à des catégories d'accords et de pratiques concer­
tées ('), modifié en dernier lieu par l'acte d'adhésion de
l'Espagne et du Portugal, et notamment son article 1 er,

après publication du projet de règlement (2),

(5) Le present règlement couvre des accords de fran­
chise entre deux entreprises, le franchiseur et le
franchisé, relatifs à la vente au détail de produits ou
à la prestation de services aux utilisateurs finals, ou
à une combinaison de ces deux activités telle que le
traitement ou l'adaptation de produits pour
répondre aux besoins spécifiques de leurs clients ; il
couvre aussi les cas où la relation entre franchiseur
et franchisé est réalisée par l'intermédiaire d'un
tiers, le franchisé principal ; il ne couvre pas les
accords de franchise de gros en raison du manque
d'expérience de la Commission dans ce domaine.

après consultation du comité consultatif en matière d en­
tentes et de positions dominantes,

considérant ce qui suit :

( 1 ) Conformément au règlement n0 19/65/CEE, la
Commission est compétente pour appliquer par
voie de règlement l'article 85 paragraphe 3 du traité
à des catégories d'accords exclusifs bilatéraux
tombant sous le coup de l'article 85 paragraphe 1
qui, soit ont pour objet la distribution ou l'achat
exclusif de biens, soit comportent des restrictions
imposées en rapport avec l'acquisition ou l'utilisa­
tion de droits de propriété industrielle.

(2) Les accords de franchise consistent essentiellement
en des licences de droits de propriété industrielle
ou intellectuelle concernant des marques, des
signes distinctifs ou du savoir-faire, qui peuvent
être combinées avec des restrictions portant sur la
livraison ou l'achat de produits .

(6) Les accords de franchise, tels que définis dans le
présent règlement, peuvent tomber sous le coup de
l'article 85 paragraphe 1 ; ils peuvent en particulier
affecter le commerce entre États membres lorsqu'ils

i sont conclus entre des entreprises de différents
États membres ou lorsqu'ils forment la base d'un
réseau qui s'étend au-delà des limites d'un seul État
membre.

(3) Plusieurs types de franchise peuvent etre distingues
en fonction de leur objet : la franchise industrielle
concerne la fabrication de produits, la franchise de
distribution concerne la vente de produits et la
franchise de services concerne la prestation de
services.

(4) Il est possible, sur la base de Jfexpérience de la
Commission, de définir des catégories d'accords de
franchise qui tombent sous le coup de l'article 85
paragraphe 1 , mais peuvent normalement être
considérés comme remplissant les conditions de
l'article 85 paragraphe 3 ; c'est le cas pour les
accords de franchise aux termes desquels une des

(7) Les accords de franchise, tels que définis dans le
présent règlement, améliorent normalement la
distribution de produits et/ou la prestation de
services, puisqu'ils donnent aux franchiseurs la
possibilité d'établir un réseau uniforme avec des
investissements limités, ce qui peut favoriser l'ar­
rivée de nouveaux concurrents sur le marché, parti­
culièrement dans le cas de petites et moyennes
entreprises, accroissant ainsi la concurrence entre
marques ; ils permettent aussi à des commerçants
indépendants d'installer des établissements plus
rapidement et avec de meilleures chances de succès
que s'ils avaient dû le faire sans l'expérience ni l'as­
sistance du franchiseur ; ils ont ainsi la possibilité
de concurrencer plus efficacement de grandes
entreprises de distribution.

(') JO n" 36 du 6 . 3 . 1965, p. 533/65.
(J) JO n' C 229 du 27. 8 . 1987, p. 3 .
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exhaustive, comprend en particulier des clauses qui
sont essentielles soit pour préserver l'identité
commune et la réputation du réseau, soit pour
empêcher que le savoir-faire et l'assistance fournis
par le franchiseur ne profitent à des concurrents .

(8) En règle générale, les accords de franchise réservent
également aux consommateurs et aux autres utilisa­
teurs finals une part équitable du bénéfice qui en
résulte, du fait qu'ils combinent les avantages d'un
réseau uniforme avec l'existence de commerçants
personnellement intéressés au fonctionnement effi­
cace de leur entreprise ; le caractère homogène du
réseau et la coopération constante entre le franchi­
seur et les franchisés assurent une qualité constante
des produits et des services ; l'effet favorable de la
franchise sur la concurrence entre marques et le
fait que les consommateurs soient libres de traiter
avec tout franchisé dans le réseau garantissent
qu'une part raisonnable des bénéfices résultant de
l'accord iront aux consommateurs.

(12) Le règlement doit préciser les conditions qui
doivent être satisfaites pour que l'exemption s'ap­
plique ; pour garantir que la concurrence ne soit
pas éliminée pour une partie substantielle des
produits qui font l'objet de la franchise, il est
nécessaire que les importations parallèles restent
possibles ; par conséquent, les livraisons croisées
entre franchisés doivent toujours être permises ; en
outre, lorsqu'un réseau de franchise est combiné
avec un autre système de distribution, les franchisés
doivent être libres de s'approvisionner auprès des
distributeurs agréés . Pour mieux informer les
consommateurs, ce qui contribue à garantir qu'ils
reçoivent une part équitable du bénéfice résultant
de l'accord, il doit être prévu que les franchisés
sont tenus d'indiquer leur qualité d'entreprise indé­
pendante par tout moyen approprié qui ne mette
pas en danger l'identité commune du réseau fran­
chisé ; de plus, si les franchisés doivent accorder
une garantie pour les produits du franchiseur, cette
obligation doit également s'appliquer aux produits
fournis par le franchiseur, d'autrés franchisés ou
d'autres distributeurs agréés.

(9) Le present règlement doit définir les obligations
restrictives de concurrence qui peuvent être
comprises dans les accords de franchise ; c'est le cas
en particulier pour l'octroi d'un territoire exclusif
aux franchisés combiné avec l'interdiction de cher­
cher activement des clients hors de ce territoire, ce
qui leur permet de concentrer leurs efforts sur le
territoire qui leur a été attribué ; c'est également le
cas pour l'octroi d'un territoire exclusif à un fran­
chisé principal, combiné avec l'obligation de ne pas
conclure d'accords de franchise avec des tiers hors
de ce territoire ; lorsque les franchisés vendent, ou
utilisent dans le cadre de la prestation de services,
des produits fabriqués par le franchiseur, ou selon
ses instructions, et/ou des produits portant sa
marque, l'obligation pour les franchisés de ne pas
vendre, ou utiliser dans le cadre de la prestation de
services, de produits concurrents, permet d'établir
un réseau cohérent qui s'identifie avec les produits
franchisés ; cependant cette obligation ne peut être
acceptée que pour les produits qui forment l'objet
essentiel de la franchise ; elle ne peut pas s'appli­
quer en particulier aux accessoires ou aux pièces de
rechange de .ces produits.

( 13) Le règlement doit aussi préciser les restrictions qui
ne peuvent figurer dans les accords de franchise
pour que ceux-ci bénéficient de l'exemption par
catégorie, du fait qu'elles constituent des restric­
tions tombant sous le coup de l'article 85 para­
graphe 1 , par lesquelles il n'existe pas de présomp­
tion générale qu'elles produisent les effets positifs
exigés par l'article 85 paragraphe 3 . Cela s'applique
notamment au partage de marché entre produc­
teurs, aux clauses limitant indûment le choix du
franchisé pour ses fournisseurs ou ses clients et aux
cas où le franchisé est soumis à des restrictions
quant à la détermination de ses prix. Le franchiseur
doit toutefois être libre de recommander des prix
aux franchisés lorsque cela n'est pas interdit par les
législations nationales et dans la mesure où cela ne
donne pas lieu à des pratiques concertées pour l'ap­
plication effective de ces prix.

(10) Les obligations susvisées n imposent donc pas de
restrictions qui ne sont pas nécessaires pour
atteindre les objectifs mentionnés ci-dessus . En
particulier la protection territoriale limitée accordée
aux franchisés est indispensable pour protéger leur
investissement.

(11 ) Il convient dénumérer dans le présent règlement
un certain nombre d'obligations normalement non
restrictives de concurrence qui sont communément
incluses dans des accords de franchise et de prévoir
que si , du fait de circonstances économiques ou
juridiques particulières, elles tombent sous le coup
de l'article 85 paragraphe 1 , elles sont aussi
couvertes par l'exemption. Cette liste, qui n'est pas

(14) Les accords, qui ne sont pas automatiquement
exemptés parce qu'ils comprennent des clauses non
expressément admises par le règlement sans
comporter de restrictions expressément exclues,
sont néanmoins susceptibles de bénéficier de la
présomption générale de compatibilité avec l'article
85 paragraphe 3, sur laquelle est fondée l'exemp­
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tion par catégorie et la Commission est a même
d'établir rapidement si tel est le cas pour un accord
déterminé. Il y a donc lieu de considérer de tels
accords comme couverts par l'exemption prévue au
présent règlement lorsqu'ils sont notifiés à la
Commission et que celle-ci ne s'oppose pas à l'ap­
plication de l'exemption dans un délai déterminé.

(15) Si, dans des cas particuliers, des accords exemptés
par le présent règlement ont cependant des effets
incompatibles avec l'article 85 paragraphe 3, en
particulier tel que ce dernier est interprété par la
pratique administrative de la Commission et la
jurisprudence de la Cour de Justice, la Commission
peut retirer le bénéfice de l'exemption par catégo­
rie . Cela s applique en particulier lorsque la concur­
rence est restreinte de façon significative du fait de
la structure du marché en cause.

(1 6) Les accords qui sont exemptés automatiquement au
titre du présent règlement n'ont pas à être notifiés ;
il est cependant loisible aux entreprises de
demander une décision en vertu du règlement
n0 17 du Conseil ('), modifié en dernier lieu par
l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal .

(17) Les accords peuvent bénéficier des dispositions du
présent règlement ou d'un autre règlement, en
fonction de leur nature particulière et à condition
qu'ils remplissent les conditions d'application
nécessaires ; ils ne peuvent pas bénéficier d'une
combinaison des dispositions du présent règlement
avec celles d'un autre règlement d'exemption par
catégorie,

3 . Pour 1 application du présent règlement on entend
par :

a) « franchise », un ensemble de droits de propriété indus­
trielle ou intellectuelle concernant des marques, noms
commerciaux, enseignes, dessins et modèles, droits
d'auteur, savoir-faire ou brevets, destinés à être
exploités pour la revente de produits ou la prestation
de services à des utilisateurs finals ;

b) « accord de franchise », un accord par lequel une entre­
prise, le franchiseur, accorde à une autre, le franchisé,
en échange d'une compensation financière directe ou
indirecte, le droit d'exploiter une franchise dans le but
de commercialiser des types de produits et/ou de
services déterminés ; il doit comprendre au moins les
obligations suivantes :

— l'utilisation d'un nom ou d'une enseigne communs
et une présentation uniforme des locaux et/ou
moyens de transport visés au contrat,

— la communication par le franchiseur au franchisé
de savoir-faire

et

— la fourniture continue par le franchiseur au fran­
chisé d'une assistance commerciale ou technique
pendant la durée de l'accord ;

c) « accords de franchise principale », un accord par lequel
une entreprise, le franchiseur, accorde à une autre, le
franchisé principal, en échange d'une compensation
financière directe ou indirecte, le droit d'exploiter une
franchise en vue d,e conclure des accords de franchise
avec des tiers, les franchisés ;

d) « produits du franchiseur », des produits fabriqués par
le franchiseur ou selon ses instructions et/ou portant le
nom ou la marque du franchiseur ;

e) « locaux visés au contrat », les locaux utilisés pour l'ex­
ploitation de la franchise ou, lorsque la franchise est
exploitée hors de ces locaux, la base à partir de laquelle
le franchisé met en oeuvre les moyens de transport
utilisés pour l'exploitation de la franchise (« moyens de
transport visés au contrat ») ;

f) « savoir-faire », un ensemble d'informations pratiques
non brevetées, résultant de l'expérience du franchiseur
et testées par celui-ci, ensemble qui est secret, substan­
tiel et identifié ;

g) « secret », le fait que le savoir-faire, dans son ensemble
ou dans la configuration et l'assemblage précis de ses
composants, ne soit pas généralement connu ou facile­
ment accessible ; 'cette notion ne doit pas être
comprise au sens étroit, à savoir que chaque compo­
sant individuel du savoir-faire doive être totalement
inconnu ou impossible à obtenir hors des relations
avec le franchiseur :

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Conformément à l'article 85 paragraphe 3 du traité
et aux conditions prévues au présent règlement, l'article
85 paragraphe 1 dudit traité est déclaré inapplicable aux
accords de franchise auxquels ne participent que deux
entreprises et qui comportent une ou plusieurs des restric­
tions prévues à l'article 2.

2 . L'exemption prévue au paragraphe 1 s'applique
également aux accords de franchise principale auxquels
ne participent que deux entreprises. Le cas échéant, les
dispositions du présent règlement concernant les relations
entre franchiseur et franchisé s'appliquent mutatis
mutandis aux relations entre franchiseur et franchisé
principal ou entre franchisé principal et franchisé .

(') JO n0 13 du 21 . 2. 1962, p. 204/62.
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h) « substantiel », le fait que le savoir-faire doive inclure
une information importante pour la vente de produits
ou la prestation de services aux utilisateurs finals , et
notamment pour la présentation des produits pour la
vente, la transformation des produits en liaison avec la
prestation de services, les relations avec la clientèle et
la gestion administrative et financière ; le savoir-faire
doit être utile pour le franchisé en étant susceptible, à
la date de conclusion de l'accord, d'améliorer sa posi­
tion concurrentielle, en particulier en améliorant ses
résultats ou en l'aidant à pénétrer sur un nouveau
marché.

i) « identifié », le fait que le savoir-faire doive être décrit
d'une façon suffisamment complète pour permettre de
vérifier qu'il remplit les conditions de secret et de
substantialité ; la description du savoir-faire peut être
faite dans l'accord de franchise, dans un document
séparé ou sous toute autre forme appropriée.

Article 2

Article J

1 . Les obligations suivantes imposées au franchisé ne
font pas obstacle à l'application de l'article 1 er, dans la
mesure où elles sont nécessaires pour protéger les droits
de propriété industrielle ou intellectuelle du franchiseur
ou pour maintenir l'identité commune et la réputation du
réseau franchisé :

a) vendre, ou utiliser dans le cadre de la prestation de
services, exclusivement des produits répondant aux
spécifications objectives minimales de qualité fixées
par le franchiseur ;

b) vendre ou utiliser dans le cadre de la prestation de
services, des produits fabriqués seulement par le fran­
chiseur ou par des tiers désignés par lui, lorsqu'il n'est
pas possible en pratique, en raison de la nature des
produits qui font l'objet de la franchise, d'appliquer
des spécifications objectives de qualité ;

c) ne pas exercer, directement ou indirectement, une acti­
vité commerciale similaire dans un territoire où il
concurrencerait un membre du réseau franchisé, y
compris le franchiseur ; cette obligation peut être
imposée au franchisé après la fin de l'accord pour une
période raisonnable n'excédant pas un an, dans le terri­
toire où il a exploité la franchise ;

d) ne pas acquérir de participations financières dans le
capital d'une entreprise concurrente qui donneraient
au franchisé le pouvoir d'influencer le comportement
économique d'une telle entreprise ;

e) ne vendre les produits qui font l'objet de la franchise
qu'aux utilisateurs finals, aux autres franchisés, et aux
revendeurs appartenant à d'autres canaux de distribu­
tion qui sont approvisionnés par le fabricant de ces
produits ou avec son consentement ; '

f) commercialiser les produits ou prester les services
faisant l'objet de la franchise au mieux de ses possibi­
lités ; offrir à la vente un assortiment minimal de
produits, réaliser un chiffre d'affaires minimal, planifier
ses commandes à l'avance, détenir un stock minimal et
assurer le service à la clientèle et la garantie ;

g) payer au franchiseur une part déterminée de ses
ressources pour la publicité et réaliser lui-même de la
publicité, en devant obtenir l'accord du franchiseur sur
la nature de celle-ci ;

2. Les obligations suivantes imposées au franchisé ne
font pas obstacle à l'application de l'article 1 er :

a) ne pas divulguer le savoir-faire fourni par le franchi­
seur ; cette obligation peut être imposée au franchisé
après l'expiration de l'accord ;

b) communiquer au franchiseur toute expérience acquise
dans le cadre de l'exploitation de la franchise et lui
accorder, ainsi qu'aux autres franchisés, une licence
non exclusive pour le savoir-faire résultant de cette
expérience ;

L exemption prévue à l'article 1 er s'applique aux restric­
tions de concurrence suivantes :

a) l'obligation pour le franchiseur de ne pas, dans une
partie définie du marché commun, le territoire visé au
contrat,

— donner le droit d'exploiter tout ou partie de la fran­
chise à des tiers,

— exploiter lui-même la franchise ou commercialiser
lui-même les produits ou services qui font l'objet
de la franchise en appliquant une formule simi­
laire,

— fournir lui-même les produits du franchiseur à des
tiers ;

b) l'obligation pour le franchisé principal de ne pas
conclure de contrats de franchise avec des tiers hors du
territoire visé au contrat ;

c) l'obligation pour le franchisé de n'exploiter la franchise
qu'à partir des locaux visés au contrat ;

d) l'obligation pour le franchisé de s'abstenir de recher­
cher des clients hors du territoire visé au contrat pour
les produits ou services qui font l'objet de la franchise ;

e) l'obligation pour le franchisé de ne pas fabriquer,
vendre ou utiliser dans le cadre de la prestation de
services des produits concurrents des produits du fran­
chiseur qui font l'objet de la franchise ; lorsque l'objet
de la franchise est de vendre ou d'utiliser dans le cadre
de la prestation de services à la fois certains produits et
des pièces de rechange ou accessoires de ceux-ci, cette
obligation ne peut pas être imposée en ce qui
concerne ces pièces de rechange ou accessoires.



N0 L 359/50 Journal officiel des Communautés européennes 28 . 12. 88

c) informer le franchiseur des contrefaçons des droits de
propriété industrielle ou intellectuelle licenciés,
intenter une action contre les contrefacteurs ou assister
le franchiseur dans une action en justice engagée
contre un contrefacteur ;

d) ne pas utiliser le savoir-faire licencié par le franchiseur
à d'autres fins que l'exploitation de la franchise ; cette
obligation peut être imposée au franchisé après l'expi­
ration de l'accord ;

e) suivre les cours de formation organisés par le franchi­
seur pour lui-même ou pour son personnel ;

f) appliquer les méthodes commerciales mises au point
par le franchiseur, y inclus toute modification ulté­
rieure de celles-ci, et utiliser les droits de propriété
industrielle ou intellectuelle licenciés ;

g) respecter les normes du franchiseur en matière d'équi­
pement et de présentation des locaux et/ou moyens de
transport visés au contrat ;

h) permettre au franchiseur d'effecter des contrôles des
locaux et/ou moyens de transport visés au contrat, y
compris les produits vendus et les services fournis ainsi
que les inventaires et les états financiers du franchisé ;

i) ne pas modifier l'emplacement des locaux visés au
contrat sans l'accord du franchiseur ;

j) ne pas céder les droits et obligations résultant du
contrat sans l'accord du franchiseur.

3. Dans le cas où, en raison d'un contexte particulier,
les obligations visées au paragraphe 2 tombent sous le
coup de l'article 85 paragraphe 1 , elles sont également
exemptées, même lorsqu'elles ne sont accompagnées
d'aucune des obligations exemptées à l'article 1 er.

Article 5

L'exemption prévue à l'article 1 er ne s'applique pas lors­
que :

a) des entreprises fabriquant des produits ou prestant des
services, qui sont identiques ou considérés comme
similaires par les utilisateurs en raison de leurs proprié­
tés, de leur prix et de leur usage, concluent entre elles
des accords de franchise concernant ces produits ou
services ;

b) sans préjudice de l'article 2 point e) et de l'article 3
paragraphe 1 point b), le franchisé est empêché de
s'approvisionner en produits de qualité équivalente à
ceùx qui lui sont proposés par le franchiseur ;

c) sans préjudice de l'article 2 point e), le franchisé est
tenu de vendre ou d'utiliser dans le cadre de la presta­
tion de services, des produits fabriqués par le franchi­
seur ou des tiers désignés par le franchiseur et lorsque
le franchiseur refuse, pour des raisons autres que la
protection des droits de propriété industriélle et intel­
lectuelle du franchiseur ou le maintien de l'identité et
de la réputation du réseau franchisé, de désigner
comme producteurs autorisés des tiers proposés par le
franchisé ;

d) le franchisé est empêché de continuer à utiliser après
l'expiration du contrat le savoir-faire licencié, alors que
ce savoir-faire est devenu généralement connu ou faci­
lement accessible sans que cela résulte d'une violation
de ses obligations par le franchisé ;

e) le franchisé est limité par le franchiseur, directement
ou indirectement, quant à la détermination des prix de
vente des produits et services qui font l'objet de la
franchise, sans préjudice de la possibilité pour le fran­
chiseur de recommander des prix de vente ;

f) le franchiseur impose au franchisé de ne pas contester
les droits de propriété industrielle ou intellectuelle qui
constituent la franchise, sans préjudice de la possibilité
pour le franchiseur de mettre fin à l'accord dans un tel
cas ;

g) les franchisés sont tenus de ne pas fournir, à l'intérieur
du marché commun, les produits ou services qui font
l'objet de la franchise à des utilisateurs finals en raison
de leur lieu de résidence.

Article 4

L'exemption prévue à l'article 1 er s'applique à condition
que :

a) le franchisé soit libre d'acheter les produits faisant
l'objet de la franchise aux autres franchisés ; en cas de
distribution parallèle par un autre réseau de distribu­
teurs agréés, le franchisé doit être libre de s'approvi­
sionner auprès de ceux-ci ;

b) si le franchiseur impose au franchisé d'assurer une
garantie pour les produits du franchiseur, cette obliga­
tion s'applique en ce qui concerne les produits vendus
dans le marché commun par d'autres membres du
réseau franchisé ou par d'autres distributeurs qui
donnent une garantie similaire ;

c) le franchisé soit tenu d'indiquer sa qualité de commer­
çant indépendant ; cette indication ne doit cependant
pas interférer avec l'identité commune du réseau fran­
chisé qui résulte en particulier de l'utilisation d'un
nom ou d'une enseigne identiques et de l'apparence
uniforme des locaux et/ou moyens de transport visés
au contrat.

Article 6

1 . Bénéficient également de l'exemption prévue à l'ar­
ticle 1 er les accords qui remplissent les conditions de l'ar­
ticle 4 et qui contiennent des obligations restrictives de
concurrence qui ne sont pas couvertes par l'article 2 et
l'article 3 paragraphe 3 sans relever du champ d'applica­
tion de l'article 5, cela à la condition que ces accords
soient, conformément aux dispositions du règlement
n0 27 de la Commission ('), notifiés à la Commission et
que celle-ci, dans un délai de six mois, ne fasse pas oppo­
sition à l'exemption .

(') JO n0 35 du 10. 5 . 1962, p. 1118/62.
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de ne pas divulguer les informations qu ils ont recueillies
en application du présent règlement et qui, de par leur
nature, sont couvertes par le secret professionnel .

3 . Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'oppo­
sent pas à la publication de renseignements généraux ou
d'études ne comportant pas d'indications individuelles sur
les entreprises ou associations d'entreprises.

2. Le délai de six mois court à partir du jour où la noti­
fication est reçue par la Commission . Toutefois, lorsque la
notification est envoyée par lettre recommandée, ce délai
court à partir de la date indiquée par le cachet de la poste
du lieu d'expédition.

3 . Le paragraphe 1 ne s'applique que si :

a) la notification ou une communication l'accompagnant
se réfèrent expressément au présent article
et que

b) les renseignements à fournir lors de la notification sont
complets et conformes aux faits .

4. En ce qui concerne les accords déjà notifiés lors de
l'entrée en vigueur du présent règlement, les dispositions
du paragraphe 1 peuvent être invoquées dans une
communication à la Commission se référant expressé­
ment au présent article et à la notification. Les disposi­
tions du paragraphe 2 et du paragraphe 3 point b) sont
applicables mutatis mutandis.

5 . La Commission peut faire opposition à l'exemption.
Elle fait opposition lorsqu'un Etat membre en fait la
demande dans un délai de trois mois à compter de la date
de la transmission à l'État membre de la notification visée
au paragraphe 1 ou de la communication visée au para­
graphe 4. Cette demande doit être fondée sur des considé­
rations relatives aux règles de concurrence du traité.

6 . La Commission peut lever l'opposition à l'exemp­
tion à tout moment. Toutefois, lorsque l'opposition résulte
de la demande d'un État membre et que celui-ci la main­
tient, elle ne peut être levée qu'après consultation du
comité consultatif en matière d'ententes et de positions
dominantes.

7. Si l'opposition est levée parce que les entreprises ont
démontré que les conditions prévues à l'article 85 para­
graphe 3 sont remplies, l'exemption prend effet à la date
de la notification.

8 . Si l'opposition est levée parce que les entreprises
intéressées ont modifié l'accord de manière à remplir les
conditions de l'article 85 paragraphe 3, l'exemption prend
effet à compter de la date à laquelle les modifications
entrent en vigueur.

9 . Si la Commission fait opposition et que celle-ci n'est
pas levée, les effets de la notification sont régis par les
dispositions du règlement n0 17.

Article 8

Conformément à l'article 7 du règlement n0 19/65/CEE,
la Commission peut retirer le bénéfice de l'application du
présent règlement si elle constate que, dans un cas déter­
miné, un accord exempté en application du présent règle­
ment a cependant certains effets qui sont incompatibles
avec les conditions prévues à l'article 85 paragraphe 3 du
traité notamment lorsqu'une exclusivité territoriale est
concédée au franchisé et que :

a) l'accès au marché en cause, ou la concurrence sur
celui-ci , est restreint de façon significative par l'effet
cumulatif de réseaux parallèles d'accords similaires
établis par des producteurs ou distributeurs concur­
rents ;

b) les produits ou services faisant l'objet de la franchise
ne sont pas soumis, dans une partie substantielle du
marché commun, à la concurrence effective de
produits ou de services identiques ou considérés par
l'utilisateur comme similaires en raison de leurs
propriétés, de leurs prix et de leur usage ;

c) les parties, ou l'une d'entre elles, empêchent les utilisa­
teurs finals, en raison de leur lieu de résidence, d'ob­
tenir dans le marché commun, directement ou par des
intermédiaires, les produits ou services faisant l'objet
de la franchise, ou utilisent les différences de spécifica­
tions concernant ces produits ou services dans les
différents États membres pour cloisonner les marchés ;

d) les franchisés réalisent des pratiques concertées en ce
qui concerne les prix de vente des produits ou services
qui font l'objet de la franchise ;

e) le franchiseur utilise son droit d'examiner les locaux et
moyens de transport visés au contrat, ou refuse son
accord à une demande du franchisé de déplacer les
locaux visés au contrat ou de céder ses droits et obliga­
tions au titre de l'accord de franchise, pour d'autres
motifs que de protéger ses droits de propriété indus­
trielle ou intellectuelle, de maintenir l'identité
commune et la réputation du réseau franchisé ou de
vérifier si le franchisé respecte ses obligations au titre
dudit accord.

Article 7

1 . Les informations recueillies en application de l'ar­
ticle 6 ne peuvent être utilisées qu'aux fins visées par le
présent règlement.

2 . La Commission et les autorités des États membres
ainsi que leurs fonctionnaires et autres agents sont tenus

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er février 1989.

Il est applicable jusqu'au 31 décembre 1999.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1988 .

Par la Commission

Peter SUTHERLAND

Membre de la Commission ,


